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ITOYENS  COLLÈGUES, 


L a Conftitunon  nous  a donné  une  leçon  importante , 
lorfqu’elle  a établi,  pour  le  mode  ordinaire  de  la  législation  , 
la  folemnité  des  trois  levures  de  de  la  difeufliou  répété® 
autant  de  fois. 
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La  Co.mmiiiïoii  des  Onze  & la  Convention  nationale , en 
faifant  cette  inftkutiôn  ialutaite , avaient,  terni  que  les  lois 
ne  dévoient  être  l’effet  de  4a  volonté  arbitraire  &:  irréfléchie 
d’aucun  'homme  ni  d’aucun  corps  ; quelles  dévoient  être 
l’eXpreflion  de  la  juftlce  & de  la  raifon  reconnues  par  la  vo- 
lonté générale.  La  Convention  nationale,  la  commiffioa  des 
Onze  , ne  s’étalent  point  diflïmûlé  que  pour  un  être  auffi 
foible  que  l’homme;  la  connoiflance  de  la  vérité  ne  s’acquiert 
le  plus  fouvent  que  par  un  travail  long  & pénible  ; que  la 
juftiçe  Sc  la  raifon  ne  fe  manifeftent  dans  tout  leur  éclat 
qu’après  que  les  nuages,  qui  offufquent  nos  yeux  incertains 
ont  été  diifipés  par  une  multitude  d’obfervations  diveifes  & 
fouvent  oppoites. 

Chacune  de  ces  obfer varions,  quand  elle  eft  bien  faite,  détruit 
un  des  obftacles.  qui-,  dans  les  queftions  compliquées , nous 
empêchent  de  reconfioître  au  premier  coup - d’œil-  ce  qui  eft 
bon  , utile 5 honnête  de  fen-fé  ; mais  ces  cbftacl es  font  quel- 
quefois innombrables,  fur-tout  dans  an  temps  de  révolution , 
ou  dans  les  momens  qui  fin  vent  une  révolution. 

Abréger  la  difeuffion  eft  donc  un  tort;  & c’#ft  avec  une 
grande  douleur  que.  j’ai  vu  quelquefois  notre  Confeil  tomber 
dans  ce  tort  contraire  aux  intentions  de  nos  commettant  & 
au  vœu  de  la  Çonftitimon. 

Le  tort  eft  plus  grave  lorfqn’il  s’agit  des  lois  pour  lesquelles 
la  Conftitution elle*  même  ordonne  les  trois  leéburcs , invite 
aux  trois  difetiffions. 

Mais  on'  fonge  à fa  gloire  perfonnelle  ; on  veut  faire  le 
décret  ; on  (ait  que  c’eft  le  difeonrs  qui  le  précède  immé- 
diatement qui  paroî t avoir  cet  honneur  ; tes  parcifaris  de 
chaque,  opinion  réfervent  pour  la  fin  leurs  meilleurs  orateurs  ; 
Ôe  comme  il  n’y  a per  fou  ne  qui  ne  fe  pique  d’être  un  afiez 
bon  orateur  , lorfque  l’on  fait  que  la  difeuffion  n’eft  pas 

îprefte  à demander  ia 

Jufqn’à  préfent  le  préfident  a Inutilement  dit  à la  première, 
à la  -fécondé,  leéture,  que  la  difsujjîçn  était  ouverte  : chacun 


prête  a ie  clorre^  perlonne  ne 

parole. 
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de  nous  a raeitemenc , mais  très-e'nergiquement , répondu  2 
Ccjl  à la  troijlème  que  je  veux  briller . 

Légiflaceurs  , repréfentans  d’un  grand  peuple,  organes  8c 
pontifes  de  cette  radon  éternelle  8c  divine  qui  doit  diûer  les 
lois,  une  telle  conduite  n’eft  pas  digne  de  vous.  Je  viens  en 
rompre  la  fatale  habitude.  Je  n’ai  pas  la  prétention  de  faire  le 
décret;  8c  au  milieu  de  tant  d'homfries  éminens,  je  laurois 
peut-être  en  vain.  Mais  il  était  ici  à ma  poitée  de  donner 
un  exemple  de  bonnes  moeurs  légiflacives , 8c  je  11e  veux  pas  en 
lailler  échapper  i’occafion. 

Rendons  à la  Conftitution  l’hommage  de  nous  livrer  aux 
difcuflions  quelle  exige  : nous  en  deviendrons  plus  propres  a 
remplir  1’augufte  miniftère  qui  nous  eft  confié.  Ceux  de  nos 
collègues  qui , par  une  timidité  que  je  crois  déplacée  , nous 
refalent  trop  fouvent  le  feccurs  de  leurs  lumières,  s’eflaie- 
ront  dans  les  premières  difcuflians  ; i s nous  diront  des  vé- 
rités utiles  , ils  ne  fe  reprocheront  plus  d’avoir-  héfité  à nous 
les  mettre  fous  les  yeux  , ils  ne  regretteront  point  d’avoir  été 
repou  fiés  de  la  tribune  par  une  lifte  trop  longue  que  le 
Coiifeil  n’aura  pas  en  la  patience  d'épuifer  $ de  s’ils  ontfemé 
dans  vos  efprits  le  germe  de  la  décifion  que  vous  prendrez 
quinze  jours  plus  tard  , ils  auront  un  jufte  fujec  d’applaudir 
à leur  propre  fagefle,  à leur  prévoyant  génie. 

Collègues  & amis  qui  pariez  rarement  au  confeil , 8c  que 
nous  voudrions  entendre  faire  à la  tribune  les  fages  réflexions 
que  vous  femez  dans  nos  rangs , je  vous  in  vice  a me  féconder 
dans  les  difcuflions  qui  doivent  fuivre  les  première  8c  fé- 
condé leétures.  La  troifième  ne  vous  fera  pas  interdite  : mais , 
fi  vous  ne  pouviez  y obtenir  la  parole  , vous  aurez  du  moins 
fait  votre  devoir  autant  qu’il  aura  été  en  vous  ; vous  aurez 
payé  votre  tribut  à la  vérité  & à la  conftitution  ; vous  vous 
féliciterez  d’avoir  fait  celTèr  l’ufage  abufif  en  lui -même, 
contraire  au  vœu  du  peuple  , de  traiter  les  queftions  foumifes 
aux  trois  leétiires  avec  un  moindre  foin  que  celles  qui  nous 
font  préfentées  fous  la  forme  d’urgence. 

Ces  difcuflions  préliminaires  & préparatoires  peuvent 
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avoir  un  grand  avantage  : moins  pteiïe  par  le  temps , on  y 
peut , on  y doit  approfondir  avec  plus  de  détail  le  fujet  de  la 
délibération. 

Il  ne  s’agit  pas  encore  de  conclure  , mais  cîe  bien  expofer 
aux  orateurs  qui. nous  Succéderont^  & qui  amèneront  la  con- 
clufion,  de  quel  point  nous  avons  à partir,  quels  objets  ils 
auront  a confidérer 

C’efl  ce  que  je  vais  tâcher  de  faire.  Le  plus  grand  intérêt 
de  la  France  , le  fa  lut  public  & le  nôtre  , notre  réputation  Sc 
peut-être  notre  vie , nie  parodient  dépendre  de  la  fagefïe  pa- 
triotique avec  laquelle  nous  nous  déterminerons. 

Je  m’efforcerai  de  m’élever  à la  hauteur  d'une  circonflance 
auffi  importante. 

FafTent  les  immerteîs  , conducteurs  de  ma  langue, 

Que  je  ne  dife  rien  qui  doive  êlre  repris  ! 

Du  moins  ne  tairai-je  rien  de  ce  que  j’imagine  que  vous 
devez  pouvoir  entendre. 

Notre  pofition  efl  neuve  fk.  (mgullère;  c’el 1 la  première 
fois  qu’il  s’en  préfente  une  pareille  à nos  regards. 

Ordinairement  le  Confeil  des  Anciens  ne  délibère  que  fut 
un  projet  de  loi  ; Ôc  quand  il  a déclaré  ne  pouvoir  l’adopter  , 
il  n’en  refie  pas  la  moindre  chofe. 

Aujourd’hui  nous  avons  à prononcer  far  deux  projets  à la 
fois  : d’un  côté,  la  réfolution  qui  modifie  le  décret  du  3 bru- 
maire , & en  rapporte  une  partie  ; de  l’autre , ce.  décret 
même  auquel  un  langage  inexaél  a prodigué  le  nom  de 
loi. 

Si  nous  rejetons  î’iine,  nous  confirmerons , ou  nous  paroi  - 
trons  avoir  confirmé  l’autre  : nous  lui  rendrons  au  moins  fa 
force  actuellement  paralyfée. 

peine  auron  - nous  repouffé  la  réfolution  qui  diminue 
îa  rigueur  incQnllitutiônnefle  du  réglement  du  3 brumaire , 
êc  qui  répartit  7 avec  une  égalité  plus  impartiale  & fur-tout 
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plus  utile  , ce  qu’elle  en  eonfcrve  encore  , que  le  Confeil  des 
'Cinq -Cents,  que  la  nation,  que  le  public,  ennemi  des 
médians  & juge  févère  de  leurs  protecteur* , nous  impute- 
ront, de,  ce  qu’il  y a de  plus  affligeant  encore,  nous  im- 
puteront avec  raifon  , d’avoir  rétabli  la  loi  du  o bru- 

1ÏJ  Quelle  loi  ! L’abrégé  d’un  code  révolutionnaire  fous  le 
rè-rne  de  la  confëitution  ! une  violation  de  ia  chartre  fanc- 
tionnée  par  le  peuple  Lançais  ! fur  un  module  plus  rétréci  , 
& avec  une  teinte  rendue  à regret  un  peu  plus  faible  > la 
tyrannie  de ‘Robefp  terre  dans  toutes  fes  difpofmons  ôc  toutes 
fes  proportions q la  loi  des  fufpe&s  ; des  citoyens  profcrits  en 
maffle  ; d’autres  condamnés  à la  déportation  pour  avoir  mé- 
rité l’eftime  du  peuple  & avoir  obéi  a fa  volonté -,  Intolé- 
rance religieufe  ; les  cachots  4^  î ’inquifition  j des  femmes 
innocentes  refponfabies  pour  leurs  maris , pour  leurs  peres  , 
pour  leurs  enfans , arrachées  a 1 af /.le  que  pouvoient  leur 
donner  des  parens  ou  des  amis  , exilées  , cantonnées  en  état 
de  füfpicion  dans  des  communes  ou  elles  peuvent  n avoir 
aucun  moyen  de  vivre  , pas  meme  ceuii  de  gagner  leur 
fabiiilance  par  le  travail  ! 

Et  dans  quelle  conjoncture  cet  amas  de  vices  & de  délits 
a t- il  paru , un  moment,  la  volonté  de  la  Convention  natio- 
nale ? Lorfqùe  la  Convention  nationale  n croit  pas  la  maî- 
treffle  d’expnmèr  fa  volonté  , lorfque  fa  majorité  vertueufe  y 
opprimée  par  une  fa&ion,  voyant  b conftitution  menacé® 
d’un  ajournement  dehrucleur , bc  les  échafauds  prêt»  a fe 
relever,  crut  devoir  tranfiger  pour  fauver  la  République, 
pour  obtenir  i’inftallation  du  Corps  légiflàdf  ^ pour  éviter 
le  régime  complet  de  la  terreur  , pour  empêcher  vingt  de 
fes  plus  efflmgbles  collègues  de  fubir  un  fort  pareil  à ce- 
lui dont  vingt- deux  autres  avoient  été  les  viéiimes  après  le 
3 i mai* 

Grâces  vous  foient  rendues , fages  8c  bons  membres  de 
la  Convention.  nationale  , qui  aimâtes  mieux  alors  l’inconf- 
titiuionnelle  loi  du  3 brumaire  que  le  renverfement  total  de 
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la  ^ Constitution  ! Grâces  vous  foient  rendues  au  nom  de  vos 
codègues  du  nouveau  tiers,  au  nom  des  aflèmblées  éleâo- 
rales , au  nom  des  alfemblées  primaires , au  nom  du  peuple 
français  tout  entier  ! Sans  cette  tran'faétion  forcée,  adoptée 
par  votre  prudence  & votre  humanité,  vo.  s fuccombiez 
lotis  de  nouveaux  ufurpateurs  : il  n'y  aurait  eu  ni  cinq  bru- 
maire , m uonfeil- des  Cinq-cents  , ni  Confeil  des  Anciens  , 
m Corps  .egiflatif,  ni  Diredoire,  ni  République  ; le  dé- 
ioiore  & la  guerre  civile  au- dedans;  la  foïbleflfe  , l’iamuif- 
iance  au-uehors  ; l’ânéantillèment  de  toute  relTource  ; l’af- 
ferviuement  aux  tyrans  de  1 intérieur , d’où  Croit  bientôt 
iom  l affervilïement  à d’autres  tyrans  , qui  déjà  dans  leurs 

lettres  leur  donnoient  des  éloges. 

La  loi  que  vous  fîtes  étoit  mauvaife , Sc  vous  le  laviez 
bien  - elle  n était  quune  capitulation  à demi  glorieufe  , a 
demi  honteufe  ; elle  n avoir  aucun  des  cara&ères  dune  loi; 

? f€ine -avou-elle  ceux  d’un  règlement  paiîager.  Mais,  dans 
la  poiition  ou  vous  étiez , vous  méritez  de  la  rcçonnoif- 
iafke  , êc  non  du  blâme , pour  y avoir  confenti. 

Aujourd  hui  les  temps  (ont  changés  : treize  mois  d’exif. 
tence  ont  confakdé  le  régime  conftimtionnel  , quoiqu’ils  ne 
1 aient  pas  encore  établi  fans  mélange.  Vous  avez  marché 
vers  la  liberté  , & fur-tout  vers  la  morale  & vers  la  juftice. 

\ o lis  y avez  marché  i la  lueur  des  flambeaux  que  des  brï- 
gands^  incorrigibles  deftinoient  à incendier  la  confticutia'n. 

j a demence  & h fureur  de  vos  ennemis  ont  parfaitement 
1er vi  votre  fageue.  r 

Eft  - elle  devenue  allez  puilTante  ? Suffit  - elle  pour  vous  , 
conduire  a faire  régner  la  conftitution  feule  & dans  toute 
la  pureté  . Fou  vez- vous  atteindre  le  but?  Ne  pouvez-vous 
que  vous  en  rapprocher  encore  ? G eft  ce  qui  fera  décidé 
oans  le  cours  de  la  difcuflion  qui  vous  occupe.  Mais  certai- 
nement vous  ferez  quelque  chafe  pour  le  bien  de  la  patrie  , 
pour  1 amelioration  du  fort  de  la  France.:  mais  certaine- 
ment vous  feriez  défefpé.iés  que  ce  que  vous  ferez  fût  un 
pas  rétrogradé;  vous  ne  voudrez  pas  empirer  le  fort  de  vos 
commeccans  Ôc  leur  ravir  même  i’efpérance. 


7 

Les  lumières  fe  propagent  autour  de  nous;  &,  fur  la 
fcience  de  la  légiflation  , c’efl:  particulièrement  dans  cette 
enceinte  quelles  doivent  briller.  Le  Çonîeil  des  Anciens  de 
la  République  françaife  n’eft  pas  fimplement  une  infiiturion 
deflinee  à fanctionner  ou  à rejeter  des  projets  de  loi;  Ton 
devoir  de  fa  gjoire  font  avant  tout  de  diicurer  profondé- 
ment 6c  de  manifefter  i la  nation  l’efpiit  des  lois,  le  ms  prin 
cipes,  les  conditions  néceffàires  à leur  exigence. 

Pour  exercer  dignement  de  vertueufemenr  un  métier  auflî 
noble  que  le  nôtre,  il  faut  l’étudier  de  le  fa  voir. 

.Avant  donc  de  nous  déterminer  fur  ce  que  nous  avons 
a faire,  relativement  à la  loi  du  3 brumaire,  à fes  dériva- 
tions , à fes  modifications  , avant  de  combattre  ce  géant , 
examinons  s’il  exifte. 

Mes  collègues  , ’4a  loi  révolutionnaire  propofée  par  la 
çommiffion  des  cinq  le  3 brumaire  n’exine  pa*s  ou  n’exifte 
plus.  J efpère  le  démontrer  à la  France  6c  à vous  ; & ma 
feule  inquiétude  eft  de  von*  plusieurs  d’entre  nous  incertains 
fi  vous  pouvez  le  déclarer , comme  il  me  femble  que  vous 
en  avez  le  droit , le  devoir  ce  l’a-utorité. 

I\Iau  a durons-nous  dbibord  que  le  fait  eft  vrai , 6c  que 
la  loi  qu’on  nous  propcie  de  modifier  efc  dans  un  état 
complet  de  révocation  tonnelle.' 

Je  pourrois  vous  dire  que  , chez  tous  les  peuples  qui  ont 
une  conftitution  , 6c  fur-tout  qui  le  la  font  donnée  par  le 
déploiement  Sc  l’exercice  de  leur  fouveraineté , toute  loi 
contraire  i.  cette  constitution  efi  nulle. 

Je  pourrois  difeuter  la  nature , l’étendue  des  pouvoirs  d’un® 
Convention  chargée  de  propofer  au  peuple  Ion  paéte  focial, 
6c  la  différence  qui  les  diftiiîgue  des  pouvoirs  d’un  Corps 

législatif. 

y V oas<  m’applaudiriez  quand  je  prouverois  que  le  carac- 
teie  diftinéfcit  des  lois  eft  d être  f ouvrage  de  deux  autorités 
combinées , donc  l’une  fait  ia  proportion , & l’autre  la  fane- 
tionne; 
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Que  c’eft  ainfi  que  la  Convention  nationale  , de  quelque 
autorité  qu’elle  fût  revêtue  > n’a  pas  cru  pouvoir  faire  la 
conftitution  , ni  les  lois  des  S &c  i3  fruéfcidor,  à elle 
feule  3 6c  fans  le  confentement  du  peuple , auquel,  en  ce  cas , 
appartenoit  la  fanélion  ; 

Que  c’eft  ainli  que,  dtpuis l*açceptation  de  la  confti  tut7.cn, 
isotre  République  n’a  pu  avoir  de  lois  que  par  la  fuite  d’une 
réfolution  prife  dans  le  Conleil  des  Cinq  Cents , & approuvée 
dans  le  nôtre  • 

Qu'il  en  a été  de  même  dans  tous  les  pays , fous  tous  les 
gouverne  mens  où  l’on  a joui  de  quelque  liberté  5 5c  que  le 
deipotifine  , exercé  par  un  homme  ou  par  pluiïeurs  , conlifte 
dans  le  pouvoir  de  faire  des  lois  , abandonné  a une  autorité 
unique  , fans  revifton  5c  fans  contradi&eurs. 

Mais  , n’ayant  pas  befoin  d’appuyer  auprès  de  vous  fur  ces 
vérités  fondamentales  , & ferrant  de  plus  près  celles  qui  ap- 
partiennent fpécialement  à notre  conftitution  , je  vous  dirai 
que  la  Convention  nationale  a , le  i3  fruâddor,  dépofé  fon 
pouvoir  législatif  ou  co-légiilatif , êc  que  depuis  ce  jour  la 
conihtntion  , la  fouveraineté  du  peuple  , ayant  déterminé 
comment  les  loisferoient  faites  à l’avenir,  le  pouvoir  législatif, 
proprement  ainft  nommé  , a été  lufpendu  jufqu’à  i’établiffe- 
ment  des  deux  Confêiis. 

Il  y a eu  inter  - loi  pendant  environ  cinq  décades  , 
lorique  notre  République  a pafié  de  l’état  conventionnel  à 
l’état  conftitutionnel. 

L’inter-loi  n’eft  pas  une  chofe  dont  on  doive  être  effrayé  : 
parce  qu’il  ne  s’enfuit  point  qu’il  y ait  pour  cela  inter-autorité* 
inter-gouvernement  , inter-réglement. 

Une  République  n’a  uas  befoin  qu’on  fafTe  des  lois  tous 
les  jours  • mais  elle  a befoin  d’être  tous  les  jours  ad  mi- 
nier ée. 

Le  pouvoir  réglementaire  n’eft  pas  anéanti  quand  le  pouvoir 
légifladr  eft  en  vacance. 

Le  caraâère  d’une  loi  eft  d’être  durable  } celui  d’un, 
réglement  d’être  provifoire. 
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Le  Corps  législatif  peut  palier  à l’ordre  du  jour  fans  dif- 
cullion,  quand  on  lui  propofe  la  révocatio  î d’une  loi.  11  ell: 
obligé  de  difcuter  le  fait  de  les  principes  lorfqu’oii  lui  expofe 
qu’un  réglement  eft  illégal  8c  fu  ne  (le. 

' Une  loi  fubfifté  même  lorfqu’on  réclame  contre  elle  , 8c 
jufqua  ce-  quelle  foit  formellement  abolie.  Un  réglement , 
fur-tout  un  réglement  qui  n’émane  que  d’une  autorité  unique, 
perd  fa  force  , dès  que  le  Corps  légiilatif  en  réfère  à lui- 
même  8c  remet  l’objet  du  réglement  en  délibération. 

De  cette  délibération  peut  fortir  un  réglement  nouveau  , 
ou  même  une  loi  femhlable  au  réglement  ancien  ; mais  dès 
que  le  Corps  légiilatif  en  délibère  , il  fe  Journet  à la  condition 
de  prononcer  fur  le.  fui  et  du  réglement  par  un.ade  nouveau 
8c  dans  les  formes  lég!  Hâtives. 

Le  réglement  du  3 brumaire  a été  dans’ ce  cas , il  eft  de- 
venu l’obîet  d’une  des  plcslaelles  difcufiions  qui  aient  jamais 
été  faites  fur  les  droits  des  peuples. 

Cette  difeuflion , qui  immortalifera  nos  Collègues  du 
Confeil  des  Cinq-Cens  , ne  leur  -a  pas  laide  la  liberté  de 
feinder  le  réglement , de  modifier  une  partie  de  fes  difpo- 
fitions.’,  8c  de  pafter  fur  l’autre  a l’ordre  du  jour  de  manière 
à nous  en  enlever  la  connoiffànce*  Tout  a de  légiilatif  eft  par 
lui  même  un  &indivifible_;  tel  eft  le  principe  de  la  nature  * 
& tel  eft  particulièrement  celui  de  notre  iégiflation.  C’eft 
pour  cela  qu’il  ne  nous  eft  pas  permis  de  faire  ni  de  pro- 
poser aucun  amendement  à aucune  réfolation  , 8c  que  nous 
femmes  obligés  de  rejetter  en  entier  le  projet  même  qui 
nous  paroît  le  plus  utile  & le  meilleur,  s’il  s’y  eft  giifte  une 
feule  expreftion  qui  nous  femble  inadmiftibie. 

Il  ne. dépendoit  donc  pas  du  confeil  des  Cinq -Cents, 
en  nous  proposant  le  rapport  de  dix  articles  du  règlement 
brumaire,  de  nous  interdire  , par  un.  arrêté  d ordre 
«.du  jy$u*  , la  connoiftance  des  fi  autres  articles. 

^x^r*glement  étant  cafte  par  la  remif?  en  délibération 
qiî*en"a  faite  une  des  deux  branches  du  Corps  législatif , 
leu  difpofiëons  qu’on,  en  veut  réferver  ne  pouvaient  pas  être 
feuftraites  a l’examen  de  l’autre  branche  du  Corps  légiHatif  ÿ 
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car  le  Corps  légîilatif  lui-même  eft  un  Sc  indtvifible  : ml 
des  deux  Confie! 1s  n’a  aucune  branche  ifoîémenr  efficace  eu 
pouvoir  iégifiatif.  Le  concourt  des  deux  Confeils  efi:  tou- 
jours indifpenfable  pour  clorre  l’opération , dès  que  celui  des 
Cinq- Cents  Ta  commencée.  Ce  feroit  un- pouvoir  Iégifiatif 
ifolé  que  celui  de  conferver  par  un  ordre  du  jour  fix  articles 
d un  réglement  que  l’on  a détruit  , en  en  rapportant  ou  en 
modifiant  dix  autres  de  fes  articles. 

Si  le  Confeil  des  Cinq-Cents  croit  donc  que  les  fix  articles 
du  réglement  du  3 brumaire  , qui  lui  paroi  fient  utiles  à 
conferver  , doivent  letre  3 il  faut  qu’il  en  fafie  l’objet  d’ure 
réfolution  fur  laquelle  le  Confeil  des  Anciens  prononcera. 

Voilà,  mes  collègues,  la  cîoétrine  pure  de  notre  légifir- 
tion.  Le  jour  oii  le  Confeil  des  Cinq-Cents  a délibéré  fur 
le  réglement  du  $ brumaire  , il  s’efl:  mis  dans  l’impofiibilité 
d’en  faire  une  loi , de  conferver  force  de  loi  à aucun  de  fes 
articles  , fans  notre  participation» 

je  n’ignore  pas  que  je  m’accorde,  en  ce  point,  avec  ceux 
de  nos  collègues  qui  penfgnt  que  nous  ne  devons  pas  adopter 
la  réfolution  que  le  Confeil  des  Cinq-Cents  nous  a envoyée, 
ïls  difent  que  le  refus  de  notre  approbation  pour  cette  ré- 
folution partielle  ne  rétablira  pâ^  la  loi  du 3 brumaire  que 
nous  pouvons  nous  fier  à la  fagefie  oc  à la  dignité  du  Peuple 
français , pour  qu’il  n’ait  dans  fes  afiemblées  primaires  ôc 
éle&orales  aucun  égard  aux  difpofitions  de  cette  loi  , que 
la  . eonfUturion  réprouve  êc  qu’elle  accable  de  toute  fa 
p ui  fiance. 

Si  telle  eft  l’opinion  du  Confeil  des  Anciens,  il  ne  fuffit 
pas  qu’elle  fok  exprimée  à la  tribune  par  quelques-uns  de 
Jês  membres  j il  faut  que  le  Confeil  des  Anciens  la  ma- 
nifefie  d’une  manière  indubitable  par  les  aétes  dont  elle  lu’ 
impoieroit  le  devoir. 

Nous  avons  expulfé  du  milieu  de  nous  notre  colP 
Ferrand-  Vaillant , en  vertu  de  la  loi  du  3 brumaire  À 
fubfift&nte.  Si  le  parti  que  le  Confeil  des  Cinq  • a 
pris  de  remettre  cette  loi  au  creufet  de  la  délibé*  5c 
de  la  modifier  , la  détruit  en  effet,  comme  ce  b r ^riît 
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certain  3 fi  cette  loi  n’exifte  plus-  fi  elle  ne  peut  reprendre 
vigueur  que  par  une  délibération  nouvelle,  6e  à laquelle 
nous  ayons  participé,  nous  ne  devons  pas  attendre  de  la 
Nation  , ni  du  Dire&oire , ni  des  administrations  inférieures, 
l’exemple  de  ceffer  de  lui  obéir.  C’efi:  nous  qui  , en 
matière  de  lois , devons  à la  nation  entière  l’inflruétion  6c 
l’exemple. 

Sublata  caufâ , tollitur  effets.  La  loi  du  3 brumaire  ré- 
voquée , fes  conféquences  ne  peuvent  avoir  d’effet  : 6c 
notre  premier  devoir  eft  de  charger  notre  président,  ou  la 
com million  des  infpeéteurs  , d’écrire  à notre  collègue  Ferrand - 
V aillant  de  fe  rendre  à fon  pofte.  Il  a fon  droit  6c  fa  voix 
pour  délibérer  avec  nous  fur  la  loi  quelconque  que  le  Con- 
feil  des  Cinq-Cents  croira  bon  de  fubftitiier  au  réglement 
du  3 bnT maire. 

Comment  nous  repoferions-nous  fur  la  confcience  & le 
courage  des  administrations  centrales  6c  municipales,  ou  des 
aSTembîées  tant  primaires  qu'éleétoralés,  pour  ne  pas  fuivre 
une  loi  inconftitutipnnelle  , 6c  révoquée  de  fait  comme  de 
droit,  lorlljue  nous  n aurions  pas  nous-mêmes  le  courage 
d exprimer  à fon  égard  le  fentiment  de  notre  confcience  ? 6c 
non  pas  feulement  comme  individus  à la  tribune  , mais 
comme  Confeil  des  Anciens,  qui  ne  doit  pas  1 aider  un 
de  fes  membres  fous  le  coup  d’une  loi  inexifcmte  6c 
abrogée  3 6c  priver  fans  raifon  la  nation  d’un  de  fes  re- 
pré fentans  ? 

Si  nous  ne  prenons  point  ce  parti  ; fi  nous  contoinnns  cle 
porter  nous-mêmes  , ôc  dans  notre  fein  , les  fers  inconftitu- 
tionnels  6c  brifes  du  réglement  du  3 brumaire,  qui  ofera 
les  fecouer  ? Certes , les  adminiftrations  inférieures  6c  les 
affemblées  éleétoraies  nous  imiteront 3 elles  feroienr  repré- 
î;cnfibles  de  faire  autrement. 

Quelque  jufte  improbation  que  nous  donnions  à ce  ré- 
glement odieux,  fi  elle  ne  va  pas  jufqua  proclamer  fa 
révocation  en  rappellant  notre  collègue,  il  fera,  donc  vrai 
de  dire  que  les  difeours  éloquens  auxquels  la  loi  du  3 b n- 
maire  pourra  donner  lieu  feront  d’une  ridicule  impuiflanee  : 
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ils  ne  préfenteroht  qu’une  forfanterié  fans  objet.  Si  nous 
oublions,  fi  nous  négligeons  ce  préliminaire , fi  nous  brif- 
fons une  rête  timide  devant  la  pot  don  de  la  loi  dit  $ bru- 
maire qui  nous  frappe  , ce  fera,  en  vain  , ce  fera  plutôt  à 
la  malheure  que  nous  rejetterons  les  modifications  que  le 
Coitfeil  des  Cinq-Cents  defire  à ce  réglement , & les  difpo- 
fitions  nouvelles r qu’il  y, a jointes. , 

Par  notre  Put,  lur  lequel  on  fonderait  un  droit  funefte, 
toutes  les  anciennes  ciifpofidons  de  cette  loi  cruelle  feroient 
confirmées. 

Alors  cette  œuvre  de  la  tyrannie  d’une  fadion  devien- 
drait Fouvrage  , non  pas ,,  hélas  ! des  deux  Confeilsj  car  celui 
des  Cinq- Cents  a voulu,  ou  les  abolir,  ou  les  changer  * 
elle  deviendrait  Fouvrage  du  féal  Coufeil  des  Anciens. 

De  nouveaux  verroux  refierreroieut  les  vieillards  que  des 
opinions  religieufes  ont  plongés  dans  les  cachots  , où  ils 
expirent  de  froid  6c  de  fairn , §c  ils  -diraient  : Aïnfi  ta  voulu 
h Coufeil  des  Anciens . 

De  malheureufes  femmes  condnueroient , au  fein  de  la 
mauvaife  faifon  , de  mendier  dans  les  villages  où  elles  furent 
riches , de  daller  fâinaffèr  , pour  fe  chauffer , quelques  bran- 
ches fèches  dans  les  bois*  qui  furent  a leurs  mariCoù  à leurs 
enfahs  : de , fous  les  vexations  d’admlniffrateurs  couverts 
-de  fang  6c  gorgés  de  pillage,  elles  diraient  : Efi-ïl pojJibU 
que  tel  ait  été  lé  décret  'du  Côhfeil  des  Anciens  ! 

Nos  collègues  , arrachés  à leurs  fondions , devraient 
môme  l’être  à leur  patrie.  Ils  n’ont  pas  donné  leur  démif- 
iion  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  loi  ; ils  n’ont  pas 
repouffe Teïlime  du  peuple:  ils  font  condamnés  à la  dé- 
portation. Le  banniffement  perpétuel,  à peine  de  mort, ferait, 
le  prix  de  leurs  talens  8c  de  leurs  vertus  : 8c  leurs  gémif- 
femens  accuferoient  leurs  collègues  du  Confeil  des  Anciens  ! 

Piiiffe  le  ciel,  &.  votre  fageffe , nous  préferver  d’un  fi 
abominable  malheur  ! 

Voilà  pourtant  ce  que  vous  pïopofent  ceux  qui,  ne  vou- 
lant pas  que  vous  regardiez  la  loi  du  3 brumaire  comme  abro- 
gée,  de  que  vous  dfîez  rappeler  vos  collègues , vous  derpan- 


dent  néanmoins  de  rejette?  la  réfolution  qui  modifie  une 
partie  de  cette  loi  , qui  en  rapporte  formellement  di£  ar- 
ticles, qui  mettra  le  Confeil  des  Cinq-G:nts  dans  là  ne- 
cefiité  de  revoir  auffi  les  fix  autres , qui  lui  en  donnera  la 
volonté  Oc  la  pui (lance. 

Je  plains  leur  erreur  plus  que  je  ne  la  blâme.  Jeconnois 
la  pureté  de  leurs  lentlmens  : ils  cèdent,  avec  les  meilleures 
intentions  pofiibles,  à l'habitude  trop  générale  d'étouffer  la 
loi  fous  la  jurifprudence. 

Le  Confeil  des  Anciens,  difent  ils  , n’a  aucune  initiative : 
déclarer  7 meme  par  la  conduite,"  qu’un  aéfce  qui  a porté  le 
nom  de  loi  n’eft  plus  impératif  pour  aucun  citoyen,  cé  feroit 
exercer  une  initiative.  Nous  gémirons  de  la  loi  du  3 bru- 
maire, fi  l'opinion  du  gouvernement , celle  des  adminiftra- 
teurs  * Oc  celle  clu  peuple  , permettent  quon  s’y  conforme 
encore.  Mais  ce  n’eff  point  là  ce  que  nous  avons  à ccn- 
fidéier.  C'eff  mie  réfolution  nouvelle  qu’on  nous  préfente, 
& : que  nous  avons  à difeuter  indépendamment  de  la  loi 
du  3 brumaire.  Cette  /réfolution  nouvelle  eff-elle  ou  n’eft- 
elle  pas  conformé  à la  cunftitutHDn  ? 

Oui , vous  avez  à examiner  li  la  nouvelle  réfection  cft 
compatible  avec  la  confàtution , ou  doit  vous  être  interdite 
par  elle.  Mais  ce  n’eft  pas  indépendamment  de  la  loi  du 
3 brumaire  que  vous  avez  à faire  cer  examen  : car,  premiè- 
rement , la  Ici  du  3 brumaire  efc  rauoelée  Sc  citée  â tous 
les  articles  de  la  nouvelle  réfolution  } îecondement,  d’après 
votre  iyftême  fur  la  nature  des  fondions  du  Confeil  des 
Anciens  , vous  convenez  qu’en  remettant  la  réfolution  , la 
loi  du  3 brumaire  reprendroit fa  force,  qu’elle  redeviendront; 
obligatoire  comme  toute  autre  loi  de  la  République , Oc 
que  le  Dirs&oire  ne  pourroir  s’empêcher  d’en  fuivre  l’exé- 
cution. Vous  gémiriez,  vous  auriez  déclamé  : mais  le  gou- 
vernement , fes  miniffres  Oc  fes  commiffaires  frapperoienr. 

Si  donc  la  loi  du  3 brumaire  eft  , comme  redonne  n’en 
doute  , au/îi  mconftitutionnelle  que  partiale  Oc  inique  , il  ne 
fera  pas  înconffitutionnel  de  vous  rapprocher  de  la  conftitution. 

Mais  je  vous  dirai  plus , mes  collègues  ; on  vous  exagère 
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beaucoup  ce  que  Ton  prétend  être  inconftittitionneldans  la 
réfolution  qui  vous  efl  préfenrée.  'Elle  n’a  de  repréheiifible 
que  ce  quelle  emprunte  de  la  loi  du  3 brumaire.  Les  dif- 
pojidpns  nouvelles  qu’elle  renferme  ne  .font  point  du  tout 
contraires  à la  conftitution. 

Ces  difpclitions  doivent  être  rangées  fous  quatre  dalles  5 

Celles  qui  font  relatives  à i’ôxtenfion  de  l’amniftie  ; 

Cel  les  qui  interdifent.  l’exercice  des  fondions  publiques 
aux  amniftiés  j 

Celle  qui  regarde  iméligibilité  des  ex- membres  de  la 
Convention  nationale  qui  avoient  confpiré  contre  elle  êc 
contré  la  République  ; 

Celle  qui  rapporte  limplement  plufteurs  articles- de  la  loi 
du  3 brumaire. 

Certainement  , il  n’eft  pas  inconftituVionnel , ni  injufte, 
d’étendre  l’apmiftie  du  4 brumaire  à tous  les  délies  de  la 
même  nature  que  ceux  à qui  le  règlement  du  4 brumaire 
a donné  amniftie.  Le  fcandale,  dans  ce  cas , avoit  été  de  faire 
des  exceptions. 

Certainement  il  n’eft'pas  inconftitutionnel , ni  injufte  , de 
refufer  la  même  grâce  aux  grands  coupables  que  la  Conven- 
tion nationale  avoit  condamnés  par  décret  à la  déportation. 

La  Convention  nationale,  a ton  Couvent  répété,  réunif- 
iait , de  fait  au  moins  » tous  les  pouvoirs.  Elle  a exercé  le 
pouvoir  judiciaire  *,  elle  l’a  exercé  contre  quelques  - uns  de 
les  membres  j elle  l’a  exercé  pour  lors  avec  indulgence  5 
elle  n’a  prononcé  que  la  déportation  contre  ces  gens  tel- 
le ment  fouilles  d’une  telle  multitude  de  crimes,  que,  chez  tous 
les  peuples  du  monde,  ils  auraient  été  condamnés  aux  plus 
affreux  fupplices.  Il  n’eft  ni  incünftituuorjnel,  ni  injufte,  d’ex^ 
cepter  de  1 amniftie  ces  effroyables  cppréffeurs  de  la  Conven- 
tion , -de  la  France  ôc  de  l’humanité , ceux  dont  la  tyrannie  a 
été  le  plus  grand  obftacîe  aux  fuccès  de  notre  révolution.. 

II  n’eft  pas  inconflitimonnel  non  plus  d’impofer  à l’am- 
niftié  une  condition,  la  condition  de  f incapacité  des  fonc- 
tions publiques. 

D’abord,  quant  à l’amniftie  & à tout  ce  qui  la  concerne 


ou  qui  en  dépend  , il  ne  peut  y avoir  rien  de  .conHitntionnel 
ni  d inconftitutionnel.  La  conHuino»  na  point  prévu  lain- 
niftie  • elle  ne  sert  expliquée  fur  aucune  des  circoiîftances 
qui  pourraient  lautoriier,  fur  aucune  des  conditions  qui 
pou  noient  y êrïe  jointes. 

Lamniftie  eft  une  grâce.  Le  droit  de  grâce  ou  d’aroniftie 
ne  devrait  peut  être  appartenir  qu’au  fpuverain  , quand  Ja 
conftitution  ne  la  fpëeiakmcnt  conféré  à perfbnne. 

Lorfque  , dans  des  vues  de  bien  public  , & pendant  la 
durea  d un  inter -loi  , de  (Impies  mandataires  du  fouverain 
prononcent  une  amnidie , ce  règlement  , pour  avoir  toute  fa 
force  , a befoin  de  paffier  fous  ks  yeux  ôc  à la  confirmation 
du  i ou  voir  légiflarif. 

L amniftie  étoit , pour  ainfi  dire  , de  fait  jüfiau’à  ce  jour  : 
e l£  ne,tolJ  répit;  elle  ne  deviendra  de  droit  & vrai- 

ment legaie  , vraiment  raffinante  pour  ceux  qui  en  ont  be- 
foin  , que  par  1 approbation  que  donnera  le  Confeil  des  An- 
ciens a aréfolution  par  laquelle  le  Confeil  des  Cinq - Cents 
la  rappelle  , 1 approuve  de  la  confirme. 
v ^ «e  peut  pas  être  inconftitutionnel  que  yoifs  vous  prêtiez 
*a  . cet_î,  . clémence  &c  d’humanité  ; il  ne  peut  pas  être 
inconftitutionnel  que  vous  approuviez  les  conditions  pru- 
dentes que  le  Confeil  des  Cinq- Cents  juge  a propos  d’y 
mettre,  L n y aura  point  d’effet  rétroactif:  car  l’amniftie 
ii  exi  era  véritablement,  elle  ne  fera  légalement  efficace  que 
du  jour  ou , d’accord  avec  le  Confeil  des  Cinq-Cents  , vous 
1 aurez  prononcée  & vous  en  aurez  déterminé  les  conditions. 

. Ces  con dînons  même  étaient  fous-entendues  dans  l’amnif- 
ne  incomplet  te  du  4 brumaire.  Elles  y étoienc  fi  naturellement 
ry1.  c®,lft,tlulonnellement  comprifes , qu’on  n’avoit  pas 
beîom  de  les  exprimer  poficivemenr. 

Ces  conditions  font  conformes  à i’efprit  de  l’article  i3 
de  h conftittmon  , qui  déclare  que  les  droits  de  citoyen 
loiit  fufpendus  par  i état  d'accufàtion. 

Dans  les  principes  du  bon  feus  & de  la  raifon,  l’am- 
rnme  ne  doit  exempter  que  de  la  pourfuite  & de  la  peine, 
une  maxime  de  droit  : Quos  abfolyit  , notât.  Elle 
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ne  peut  pas  empêcher  que  celui  qui  fut  coupable  ne 
lait  été.  Elle  ne  peut  pas  lui  rendre  le  droit  à i’efiime 
& à la  confiance  publique.  Dieu  lui*  même  ne  fauroi t anéantir 
un  fait.  L’a'éfce  d’accufanon  fufpehd  les  droits  de  ckoyen  : 
en  vain  dira-t-on  quil  eft  aboli  j il  en  .refie  au  moins  là 
tache.  L’aéle  d’accufaticn  ne  peut  être  véritablement  purge 
que  par  un  jugement.  Cela  eil  h vrai , que  1 amnmie  qui 
ne  veut  pas  relier  fous  le  ioupçon  du  crime  * peut  renoncer 
an  bénéfice  de  l’amniftie , & dire  à la  fociété  : ce- 

daigne  votre  grâce  infultanté;  je  déclare  que  je  n en  pro- 
fiterai point  : jugez* moi , ou  faites-moi  juger. 

C’eft  une  ehofe  affligeante  de  houteufe  qubl  ait  été  be- 
foin'  de  dire  que  des  hommes  qui  n ont  échappe  a la  pour- 
fuite  que  par  Famniftie , 6c  qui , par  1 ade  d acculation , 
avoient  été  fufpendns  de  leurs  droits  de  citoyen  , ne  doivent 
nas  être  jugés  dignes  de  remplir  des  fonctions  publiques. 
C’eft  un  maiheur  inconcevable  que  le  Diredoite  les  leur  ait 
prodiguées  ; cefl  contre  les  choix  auxquels  le  D i réduire  s’elt 
fi  tri  fie  ment,  laifie  entraîner , Ôc  qui  ieuls  ont  altéré  la  con- 


fiance qu’adroit  méritée  le  nouvèau  gouvernement  , que 
frappe  la  difpofitioa  j car  aucun  a mm  (lis  na  ete  mis  en 

place  par  le  peuple.  1 . A 

La  confiitiition  ne  veut- elle  pàs  qu  il  ny  ait  de  diltinc- 
tion  que  pour  les  talens  8-c  pour  la  vertu  ? Les  ÇonfeJs 
êc  le  public  n’ont- ils  pas  recommandé  au  Directoire  , en 
l’invitant  aux  réformes  .dans  la  multitude  de  fes  employés, 
de  ne  laifier  en  place  que  les  hommes  probes  $c  imtruKS . 
Efl-il  donc  fi  étrange  de  lui  dire  3 Vous  n y la i fierez  pas > 
vous  n’y  mettrez  pas  les  affaÏÏîns  Sc  les  brigands  ? ceux  que 
Famniftie  feule  a garantis  de  Féchafaud  ? Ne  fatidroit  il  pas 
plutôt,  lui  dite  : Comment  avez-vous  pu  leur  confier  I ad- 
minifiration  des  affaires  de  la  République  de  1 autorité  fur  les 

gens  de  bien  ? , , 

Je  pourrais  vous  citer  piufieurs  departemens.  ou  des 
hommes  qui  ont  été  .pou rfuivïs  pour  vol,  pour  viol,  pour 
affafiinat  5 pour,  e m po.ifenn  e me  n t , occupent  la  majorité  des 
premières  places. 


On  afTare  qu’il  y a un  tribunal  où  un  homme  forci  des  galères 
ficge  à coté  des  juges  qui  l’y  avoient  envoyé  , ou  plutôt  fiége 
fans  eux*  parce  que  ceux-ci  s’abftientient de  la  feance. 

Un  rel  défordre  dans  les  moeurs , un  tel  renverfement 
dans  l’application  des  maximes  qui  doivent  diéter  les  lois, 
eft-il  propre  à faire  aimer  & refpeéfcer  la  conftitution  ? 8c 
pouvez -vous  regarder  comme  inconftitutionnel  d'en  fortir 
le  plus  cor  pofiible  ? 

L’efpric  de  notre  conftitution  , c’eft  la  morale  8s  la  vertu. 
Elles  doivent  être  aufti  la  grande  règle  de  nos  Confeiis. 

L’article  qui  déclare  in  éîigibl  es  les  membres  de  la  Con- 
vention quelle  avoir  vomis  de  fon  fein,  n’?ft  pas  plus  in- 
conftitutionnel  ; il  eft  l’exécution  littérale  des  articles  deux 
8c  trois  de  la  loi  du  5 fruélidor,  annexée  à la  conftitution, 
& acceptée  par  le  peuple. 

L’article  deux  a voulu  que.  tous  les  membres,  alors  en 
activité  dans  la  Convention  , Liftent  rééligibles  ; cc  l’article 
trois  à déclaré  que  n’étoient  point  compris  parmi  les  dé- 
putés en  activité  ceux  qui  a voient  été  décrétés  daccufarion  on 
d’arreftarion  \ & par  conféquènr  que  ceux-là  (croient  inéligibles. 

ïls  étaient  inéligibles  j 8c  ce  n’eft  pas  feulement,  comme 
on  voudrait  le  dire  en  tordant  le  fens  8c  la  lettre  de  la 
loi , pour  les  élections  de  l’an  Ac  : c’étoit  pour  Aiccéder  à 
la  Convention  nationale , car  c’étoit  de  fon  remplacement 
que  la  Convention  s’occopoit  quand  elle  a rédigé  h loi 
que  le  peuple  a fanébonnée.  Et  il  feroit  abfurde  de  penfer 
que  l’homme  que  la  Convention  nationale  regardait  comme 
indigne  de  remplacer  fon  premier  tiers,  eût  été  par  elle 
jugé  digne  6c  capable  de  remplacer  le  fécond  ou  le  troi- 
fième.  Ses  membres  elhrhables  vouloienc  rompre  toute  com- 
munication entre  eux  8c  les  criminels,  entre  eux  Sc  les 
confpitatetirs,  Il  faudroit  qu’une  loi  formelle  rétablît  dans 
! éligibilité  ceux  que  la  loi  du  5 Iraétidor  en  a exclus  au 
moins  pour  trois  années.  Il  n’y  a qu’une  loi  qui  puiile  dé- 
truire 1’efFet  d’une  loi. 

/ Eh!  quon-t-ils  fait  pour  mériter  la  révocation  de  la  loi 
du  5 fcuétidor , acceptée  par  le  peuple  ? Qu’ont-ils  fart 
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pour  erre  réintégrés  dans  1 éligibilité  ? Vous  en  avez  trouvé 
iix  en  flagrant  délit  dans  la  eonfpiratlon  de  Babœuf,  8c 
trois  autres  au  camp  de  Grenelle.  Vous  les  avez  vus  dans  la 
Convention  nationale  , en  très  - foible  minorité,  tourmenter 
par  leur  audace,  accabler  leurs  collègues  plus  habiles,  plus 
éclairés  , plus  honnêtes  , diriger  le  3i  mai , le  12  germinal, 
le  premier  prairial;  envoyer  les  girondins l’échafaud,  8c 
faire  porter  la  tête  de  Ferra  ud  fur  une  pique.  Sont- ce  de 
tels  compagnons  que  vous  voudriez  avoir  parmi  vous? 

S’il  y avoir  quelque  chofe  à dire  fur  l’article  qui  les  con- 
cerne , ce  n’eit  pas  qu’il  foit  inconflitutiopnel  , quand  il 
eft  compris  dans  la  loi  du  5 fructidor  ; c’eft  qu’il  dévroic 
être  fuperflù. 

Cependant  nous  nedevom  pas  faire  un  reproche  au  Confeil 
des  Cinq-Cents  d’avoir  inféré  cet  article  dans  la.  réfol  ution* 
L'expérience  lui  a montré  qu’il  falloir  prévoir  & prévenir 
les  erreurs  du  gouvernement  de  de  (es  commiiTairts  , qui, 
dans  les  colonies  au  moins , feront  les  nominations , 8c  dont 
plufieurs  en  France  font  compris  dans  la  loi  à laquelle 
ils  pourraient  vouloir  échapper. 

Thirion , qui  prit  ici  la  plume  teinte  du  fang  de  Ferraud  ; 
Thariot , qui  commandoit  ail  faubourg  Saint- Antoine  le  4 
prairial , pourroient  ne  fe  pas  croire  inéligible?.  Ils  pourraient 
alléguer  les  rai (011s  qu’on  dit  ici  pour  eux  ; & l'influence 
de  la  place  éminente  qu’ils  exercent  , l’un  à Metz  , 1 autre 
à -Reims  , pourroic  forcer  les  fuffrages  des  électeurs.  Vingt 
autres  font  dans  le  meme  cas.  Vous  les  rappelleriez  fans 
doute  à l'exécution  de  la  loi  du  5 fruélidor  , vous  décla- 
reriez l’éleélion  nulle  ; thaïs  plufieurs  départemens  feraient 
privés  d’une  partie  de  leur  repréfentation  : ji  n’cft  pas  111- 
.conftitutionnel  de  leur  épargner  ce  défavantage. 

Le  feroit-ii  de  rapporter  lés  articles-"  ,8,9,  10,  11  , 
12  , i3  , 14  , 15  8c  16  de  la  loi  du  3 brumaire  ? Mais 
parmi  ceux  qui  voudraient  que  nous  'rejèttafliofis  la  réfo» 
î ution  aéhîellef  fans  prononcé r formellement  fur  la  loi  du 
5 brumaire  , & qui  nous  entraîneraient  ainfi  à la  confirmer  , 
au  moins  tacitement , il  n’y  en  a pas  un  qui  ne  trouvât 
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jufte  , utiiç  , raifonnable,  conltitutionnel  , de  rapporter  en 
entier  cette  prétendue  loi»,  6c  qui  ne,  fat  porté  à le  faire 
par  toutes  les  lumières  de  fon  efprit , par  tous  les  fentirriens 
de  Ton  cœur.  Comment  donc  trouveroient  - ils  ineonftitu- 
tionnel  , dans  l’impuiftancè  ou  ils  fe  croient  de  toucher  à 
la  totalité  de  la  loi  que  leur  patriotifme  a dans  une  jufte 
horreur  , d’en  rapporter  au  moins  les  deux  tiers  ? Si  de 
faire  le  tout  feroit  le  plus  beau  titre  que  nous  pourrions 
avoir  à la  reconnoiftance  publique il  ne  peut  y avoir  rien 
que  de  louable  , ôc  fur-tout  de  conftitutionnel  , à en  faire 
au  moins  une  partie.  Encore  une  fois , il  eft  conftitutioiinei 
de  fe  rapprocher  de  *la  confticution. 

Eh  ! mes  amis , fongeons  que  nous  avons  à fervir  nos 
commettans  félon  leur  efprit  6c.  félon  leur  cœur.  Il  faut  les 
repréfenrer  comme  ils  veulent  l’ètre.  La  prefque  totalité  de 
la  France  , les  bons  citoyens  des  départemens,  & principale-, 
ment  ceux  des  campagnes,  n’entendent  pas  la  fubtilité  de  nos 
que  (lions  de  droit;  nos  raifonnemens  ne  leur  femblenc  que 
du  parlagë.  Ils  jugent  les  psrfonnes  encore  plus  que  les 
principes.  Un  bon  repréfentant , un  bon  adminiftrateur,  un 
bon  juge,  à leurs  yeux  , c’eft  l’homme  de  bien  : un  mauvais 
gouvernement , c’eft  celui  qui  confie  l’autor  te  aux  médians , 
ou  qui  les  y appelle. 

Si  vous  rejetez  la  réfol ution  , fur  - tout  fans  abolir  en 
même  temps  la  loi  du  3 brumaire  par  le  rappel  de  vos 
collègues , voici  comme  le  peuple  réfumera  en  peu  de  mots 
ce  que  vous  aurez  fait  & dit  : Le  Confcil  des  Cinq- Cents 
avpit  voulu  chdjj'er  les  coquins  ; le  Cjnftïl  des  Anciens  les  a 
remis  en  pince . . 

Ne  faites  pas  prononcer  contre  vous  cet  arrêt  très-fenfe, 
très-jufte  , mais  très-dur  , de  la  probité  peu  éclairée. 

Voilà  ce  que  je  demande  à ceux  qui  me  fucccderont  à 
la  tribune. 

Qu'ils  examinent  d’abord  fi  la  mife  en  délibération  du 
règlement  du  3 brumaire  au  Confeil  des  Cinq- Cents,  6c 
le  parti  que  cette  première  branche  du  Corps  iégülarif  a 
pris  d’en  mqdifter’  les  difpofirions  , ne  leur  ôte  pas  toute 
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leur  force  , de  forts  qu’on  n’en  peut  plus  rien  rétablir  fans 
le  concours  des  deux  Goiifeils,  ni  par  an  (impie  ordre  du  jour  ; 

Si  en  conféliuence  nous  ne  fortunes  pas  obligés  de  com- 
mencer par  mander  à notre  collègue  Ferrand- Vaillant  de 
fe  rendre  à fbn  polie  ; 

Et  , dans  le  cas  où  ils  jugeroient  ou  vous  jugeriez  néga- 
tivement ces  deux  propositions , 8c  où  il  en  résulterait  que 
notre  filence,  comme  Conjeil  , fur  la  loi  du  3 brumaire, 
8c  l’exécution  que  nous  lui  donnerions  envers  notre  collègue. 
Confirmeraient  Tacitement. xette- loi, ' 

Je  vous  demanderai  fi  ce  n’eft  pas  vous  Rapprocher  de  la 
ccnftitution  que  de  rapporter  la  moitié  du  règlement  qui 
la  contrarie , fi  ce  n’eft  pas  s’y  conformer  qüe  d -ordonner 
l’exécution  de  la  loi  du  5 fruélidor  fur  Finégibilicé  quelle 
prononce  ; 

Enfin  ft  c’eft  s’en  écarter  que  de  mettre  a Famniftie,  dçnt  la 
conftitution  n’a  point  parlé  , 8e  qui  ne  fera  complètement 
îégalifée  que  pat*  la  réfolution  qu’on  vous  préfente  , une 
condition  qui  ntft  que  1 exprcilipn  des  bonnes  mœurs  , 8c 
qui  auroit  dû  être  refpe&ée  d’avandë  par  le  pouvoir  exécutif. 

Je  me  réferve  de  conclure  lors  de  la  difcufii  >n  défini- 
tive , 8e  après  que  vous  aurez  prononcé  Xur  mes  propofitions 
préliminaires.  ) • 

Si  vous  déclares  i’ihexîftencv  de  la  loi  du  3 brumaire  , 8c 
fi  vous  rappelez  notre  collègue  , je  pen ferai  qu’on  peut 
rejeter  la  réfolution  nouvelle  , 8c  revenir  fur  ce  qu’elle  a de 
plus  utile  par  une,  autre  loi. 

Si  vous  ne  croyez  pas  pouvoir  agir  dans  votre  propre 
fem  relativement  au  règlement  du  3 brumaire  comme  à 
l’égard  d’une  loi  révoquée  , je  vous  prefTer.fi , avec  tour  ce 
que  Dieu  pourra  me  donner  de  fon^  8e  de  talent,,  d’ap- 
prouver la  réfol  utien;  car  . en  ce  cas  , le*  fa  lut  de  la  R.épu- 
blique  8c  votre  gloire  m’y  fembleront  évidemment  at- 
tachés. 

A PfiRIS,  DE/ 1 'IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Frimaire  , an  V. 


